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Résumé :  Une  récente  publication  de 
Bourguet et Guillemaud (2016)  estime  le 
coût des pesticides pour la collectivité. Son 
contenu  est  discuté.1

Abstract: A recent publication by Bourguet 
and  Guillemaud  (2016)  is  discussed.  It 
estimates  the costs  of  pesticides  for   the 
society. These estimations are discussed. 

Introduction
Une  publication  récente  (Bourguet  et 
Guillemaud, 2016) rend compte d’un travail 
réalisé à l’INRA sur le coût total de l’usage 
des  pesticides  pour  la  collectivité.  Elle  a 
suscité  un  grand  écho  médiatique,  avec 
plusieurs  articles  de  grande  presse 
(notamment  celui  de  Stéphane  Foucart 
dans  Le Monde, numéro daté du 22 mars 
2016), tendant à conclure que, puisque les 
pesticides  coûtent  si  cher,  il  serait  temps 
d’en  interdire  l’usage.  Tout  cela  mérite 
quelques remarques. 
Toute  activité  économique  engendre  des 

1 Merci à Hervé This et à Bernard Le Buanec pour 
leurs commentaires sur une première version de 
ce texte.

coûts  et  des  avantages.  Certains  sont 
internes : ils ne concernent que les agents 
(personnes  physiques  ou  morales) 
directement  impliqués  dans  la  mise  en 
œuvre  de  l'activité.  La  comparaison  de 
ces coûts internes avec les avantages (ou 
« bénéfices »)  correspondants  permet  de 
décider  de  la  réalisation  d’un  « projet », 
qu’il  s’agisse  d’un  investissement  ou, 
simplement, de l’utilisation d’une nouvelle 
technique.  D’autres  coûts  et  avantages 
sont externes : ils concernent des agents 
qui supportent ces coûts ou bénéficient de 
ces  avantages  sans  avoir  participé  à  la 
décision  de  la  mise  en  œuvre  de  ces 
activités, dont les conséquences leur sont, 
de  ce  fait,  imposées.  L’exemple 
traditionnel,  en la matière, est celui de la 
ruche, dû à James Meade (Meade, 1952), 
l’un des premiers  prix  Nobel  d’économie 
(1977),  et  repris  depuis  dans  tous  les 
manuels :  la  ruche,  établie  par  un 
apiculteur  pour  son miel,  bénéficie  aussi 
au propriétaire du verger voisin, dont les 
arbres sont pollinisés. 
Dans  le  cas  de  la  ruche,  ces  effets 
externes sont positifs, et personne ne s’en 
plaint.  Les  coûts  externes,  en  revanche, 
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sont  à  l'origine  de  conflits.  Ceux-ci  ne 
peuvent  pas  être  résolus  par  des 
mécanismes  de  marché,  puisque  les  prix 
n’apportent  d’information  aux  décideurs 
qu’à  travers  les  coûts  et  des  bénéfices 
internes.  L’intervention publique se justifie 
dans une telle  situation.  Elle doit  faire en 
sorte  que  les  bénéficiaires  d’avantages 
internes indemnisent les perdants externes, 
ce  qui  est  réalisable  en  principe  (par 
exemple, grâce à une fiscalité adéquate), à 
condition  que  l’ensemble  des  bénéfices 
excède  l’ensemble  des  coûts  (bien 
entendu,  les  bénéfices  internes,  par 
exemple  ceux  des  agriculteurs,  excèdent 
les coûts  internes,  par  exemple  les coûts 
de production des produits phytosanitaires, 
sans quoi le problème ne se poserait pas). 
C’est  dans  ce  cadre  que  Bourguet  et 
Guillemaud  essaient  d’évaluer  tous  les 
coûts internes et  externes impliqués dans 
la production et l’usage des pesticides dans 
le  monde.  C’est  évidemment  une  tâche 
formidable,  d’autant  plus  que  les  deux 
seules  catégories  « internes »  et 
« externes » ne suffisent pas à faire le tour 
du problème. 
Dans les coûts  internes,  il  y  a  des  coûts 
directs  –  ceux  qui  apparaissent  dans  les 
comptabilités des agriculteurs et sont,  de 
ce  fait,   assez  faciles  à  connaître  –  et 
d’autres  coûts  indirects  non  comptables, 
par  exemple les dépenses associées aux 
maladies  professionnelles  liées  à  des 
normes d’utilisation trop laxistes ou à des 
manipulations non conformes. En général, 
ces derniers coûts n’apparaissent pas dans 
les  comptabilités,  de  sorte  qu’il  faut  les 
estimer. 
Les  coûts  externes  (les  plus  importants 
politiquement, puisqu’ils intéressent l’action 
publique), eux aussi, sont parfois directs et 
parfois  indirects.  Dans les  coûts  externes 
directs  des  pesticides,  ceux  qui  figurent 

dans les comptabilités, il y a, par exemple, 
les  dépenses  additionnelles  à  consentir 
pour éliminer les résidus dans les réseaux 
d’eau urbaine.  Ceux-là  sont  relativement 
faciles à inventorier. Puis il y a des coûts 
indirects,  beaucoup  plus  difficiles  à 
évaluer, tel celui qui est lié au fait que les 
pesticides  affectent  les  populations  de 
nombreuses espèces de la flore et de la 
faune sauvage...  Pour les évaluer,  il  faut 
attribuer une valeur monétaire aux fleurs 
et aux oiseaux, ce qui n’est pas simple. 
Il  serait  évidemment  impossible  à  deux 
chercheurs,  à  eux  seuls,  de  réunir  et 
colliger  tous  les  documents  qui  seraient 
nécessaires  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  viennent  d’être  évoquées. 
Heureusement  le  sujet,  depuis  une 
vingtaine  d’années,  a  suscité  de 
nombreux  travaux,  de  sorte  que  le 
document de Bouguet  et  Guillemaud est 
constitué pour l’essentiel par la recension 
des ouvrages ainsi  produits.  Soixante-et-
un  d’entre  eux  -les  plus  sérieux-  sont 
passés à la loupe. Il est difficile de ne pas 
être  admiratif  devant  un tel  effort.  Reste 
toutefois  la  question  de  la  fiabilité  des 
résultats et, surtout, de leur interprétation. 
En ce qui concerne la fiabilité, il est facile 
de  voir  qu’elle  est  assez  faible.  Par 
exemple,  les  auteurs  citent  une  étude 
(Jungbluth, 1996) visant à estimer le coût 
des  résidus  de  pesticides  dans 
l’alimentation en Thaïlande. Si l’on admet 
que 10 % des fruits et légumes du pays 
contiennent  un  taux  de  résidus  suffisant 
pour  les  rendre  impropres  à  la 
consommation,  alors  ce  coût  est  de  5 
milliards de bahts en 1996. Mais si  tous 
les fruits et légumes produits, nonobstant 
leur  exposition  aux  pesticides,  sont  en 
réalité  consommables,  alors  le  coût 
externe direct se réduit à celui de la police 
spécialisée dans la détection des fraudes 
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en la  matière,  soit  environ 48 millions de 
bahts. Le coût réel se situe à l’intérieur de 
cette  fourchette...  dont  l’écartement  des 
dents, de 1 à 104, est considérable ! 
De  la  même  manière,  on  est  un  peu 
perplexe  quand  on  voit  imputer  aux 
pesticides  les  surcoûts  de  l’eau  minérale 
par rapport à celle du robinet. Il ne fait pas 
de doute que quelques personnes refusent 
de  boire  l’eau  du  robinet  pour  l’unique 
raison  qu’elles  craignent  d’y  trouver  des 
résidus  de  pesticides.  A  cause  de  cela, 
elles se reportent sur l’eau minérale. Mais 
ce n’est pas le cas, loin de là, de tous les 
consommateurs d’eau minérale : la plupart 
d’entre  eux  continueraient  à  en  utiliser 
même  dans  l’hypothèse  où  ils  seraient 
complètement sûrs de ne jamais trouver le 
moindre résidu de pesticide dans l’eau du 
robinet.  Il  est  donc  un  peu  exagéré 
d’attribuer aux pesticides tous les coûts de 
cette consommation de luxe... 
Le même type de remarques pourrait être 
fait en beaucoup d’endroits de cette étude, 
impliquant  la  conclusion  que  les  coûts 
indiqués  sont,  sinon  considérablement 
surestimés, du moins des « fourchettes très 
hautes ».  Cela  ne  signifie  pas  que  ces 
travaux  soient  inutiles,  mais  qu’il  faut  en 
prendre les résultats avec précaution. 
Reste la  question  centrale,  à  laquelle  les 
auteurs  ne  répondent  pas  (parce  que  ce 
n’était  pas  leur  sujet),  mais  que  les 
commentateurs n’hésitent pas à considérer 
comme tranchée  :  si  l’on  additionne  tous 
ces coûts, ne faut-il pas en conclure que le 
rapport  bénéfices  sur  coût  des  pesticides 
est  largement  inférieur  à  l’unité,  ce  qui 
devrait  en  justifier  l’interdiction  formelle 
dans un état bien policé ?
Le  problème  est  que  la  réponse  à  cette 
question  dépend  évidemment  des  coûts, 
mais aussi des avantages : un coût élevé 
est  parfaitement  justifié  si  les  bénéfices 

sont  encore  plus  grands.  Pour  être 
complets, Bourguet et Guillebaud auraient 
donc dû évaluer les bénéfices comme ils 
l’ont fait pour les coûts. Mais comment ? 
Il  existe  depuis  longtemps  une  ample 
littérature sur cette question de « l’analyse 
bénéfices-coûts ». On citera par exemple 
Sen  et  Dasgupta  (1972)  ou  Little  et 
Mirrlees  (1969).  A  côté  de  quelques 
divergences, il existe un consensus chez 
tous les auteurs concernés : le problème 
est de comparer deux « états du monde » 
plus ou moins hypothétiques, l’un « avec » 
et  l’autre « sans » le projet  étudié.  Dans 
notre cas,  il  nous faut  donc comparer  la 
situation  du  monde « avec »  et  « sans » 
pesticides.  La  première  est  relativement 
bien connue, puisque c’est celle que nous 
observons  actuellement.  Quelle  serait 
alors  la  situation  « sans » pesticides,  et 
comment l’imaginer ? 
Évidemment  les  coûts  calculés 
précédemment  disparaîtraient,  mais 
d’autres surgiraient. On peut essayer d’en 
avoir des ordres de grandeur de « coin de 
table »  -  au  fond,  pas  si  différents  dans 
leur esprit de ceux qui ont servi à calculer 
certains au moins des coûts qui viennent 
d’être évoqués. 
L’effet le plus évident de la suppression de 
tout  pesticide  dans  les  agricultures  du 
monde serait de diminuer les productions 
agricoles.  Il  est  difficile  de  dire  quelle 
serait  l’ampleur  du  phénomène,  mais  il 
semble  assez  raisonnable  de  tabler  sur 
quelque chose de l’ordre de 30 % de la 
production  actuelle.  Avec  une  élasticité 
prix2 de  l’ordre  de  0,5  (un  chiffre 

2 L’élasticité  prix  d’un  produit  donne  le  % 
d’augmentation  de  la  quantité  demandée  en 
réponse à un accroissement du prix de 1 % : une 
élasticité de 0,5 veut donc dire qu’une baisse de 
prix de 1 % augmente la consommation de 0,5 %. 
Par  symétrie,  une  baisse  de  l’offre  de  1  % 
augmente le prix de 2 %. 
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couramment  admis en  matière  d’élasticité 
prix  de  produits  alimentaires),  cela 
correspondrait  sur  les  marchés  à  un  prix 
moyen qui serait de 60 % supérieur au prix 
actuel,  pour  une  quantité  inférieure  de 
30 %.  L’augmentation  de  dépense  des 
consommateurs  serait  donc  de  30  % 
environ de la dépense actuelle. Cela n’est 
pas mince !
En première approximation, il  est possible 
d’admettre  que  ce  chiffre  correspond  au 
bénéfice réel de l’usage des pesticides. En 
effet,  cet  argent  versé  par  les 
consommateurs  aux  producteurs  de 
denrées végétales ne serait plus disponible 
pour  autre  chose…  Or  il  l’est  grâce  aux 
pesticides : c’est donc bien un « bénéfice » 
associé  à  l’utilisation  de  ces  produits, 
bénéfice  qui  revient  aux  consommateurs. 
On pourrait objecter à ce raisonnement que 
les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les 
consommateurs  par  l’abandon  des 
pesticides  reviendraient  aux  producteurs, 
mais  c’est  faux,  car  les  producteurs 
utiliseraient  cet  argent  pour  couvrir  leurs 
suppléments  de  coûts.  De  fait,  les 
agriculteurs  devraient  augmenter  leurs 
charges de  main-d’œuvre  pour  désherber 
ou  pratiquer  l’échenillage  manuel.  Dans 
une économie concurrentielle (comme c’est 
le cas de l’agriculture), on sait bien que les 
coûts finissent toujours par être égaux aux 
prix.  A cause de cela,  cet  argent  que les 
consommateurs  verseraient  aux 
producteurs  serait  simplement  dissipé par 
perte d’efficacité.
On  notera,  en  revanche,  que  le  fait  de 
réduire  les  bénéfices  externes  de  l’usage 
des pesticides à la diminution des prix de 
l’alimentation  conduit  à  négliger  d’autres 
avantages, comme ceux qui sont liés à la 
disparition  des  pathologies  associées  aux 
pénuries alimentaires dans les groupes les 
plus  défavorisés.  De  même,  la  quasi-

disparition  de  nombreuses  espèces 
nuisibles,  comme,  dans  nos  régions,  les 
moustiques  porteurs  de  paludisme,  peut 
être  considérée  comme  au  moins 
partiellement  liée  à  l’usage  des 
insecticides.  Ce  sont  là  des  bénéfices 
« externes »  des  pesticides  qui  ne  sont 
pas  forcément  petits  (ils  excèdent 
probablement assez largement le coût des 
pathologies liées à ces produits). Nous les 
négligerons  cependant  ici  afin  de  rester 
aussi pessimistes que possible. 
Que  donneraient  les  calculs  ainsi 
conduits ? Nous ne ferons pas l’évaluation 
pour  l’ensemble  du  monde,  ce  qui 
dépasserait  les  limites  de  cette  note,  et 
nous  nous  limiterons  aux  États-Unis,  où 
tous les éléments du calcul sont à portée 
de  main.  Dans  ce  pays,  la  valeur  de  la 
production végétale est de l’ordre de 200 
à  300  milliards  de  dollars  (Wescott  & 
Hansen, 2016). 30 % de ces valeurs font 
donc de 60 à 90 milliards de dollars, qui 
représentent les bénéfices des pesticides. 
Ils sont à comparer aux coûts indiqués par 
nos auteurs, (tableau 2.15 de leur article). 
Ces derniers  s’échelonnent  entre  20 000 
et  40 000  millions  de  dollars,  ou  encore 
entre  20  et  40  milliards.  Le  ratio 
bénéfice/coût  des  pesticides  dans  ces 
conditions serait donc compris entre 60/40 
= 1,5 et 90/20 = 4,5... 
Si ces chiffres étaient avérés, il faudrait en 
conclure que, finalement, les pesticides ne 
s’en sortent pas si mal et qu’il serait bien 
dommage  de  s’en  passer,  même  en 
présence  des  coûts  plutôt  surévalués 
signalés  par  nos  auteurs,  et  avec  des 
avantages  plutôt  sous  évalués,  comme 
ceux  que  nous  venons  de  calculer.  Et, 
bien sûr, les commentateurs auraient bien 
tort  d’en réclamer  l’abandon...  Il  y  aurait 
cependant lieu d’aller un peu plus loin que 
cela, et dans deux directions. 
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La  première  est  un  peu  technique : 
l’abandon des pesticides dans l’agriculture 
mondiale  ne  produirait  pas  seulement  un 
changement  des  prix  agricoles.  Ce  sont 
tous  les  prix  et  toutes  les  quantités  de 
l’économie  qui  se  trouveraient  affectés,  y 
compris,  au  passage,  ceux  qui  servent  à 
évaluer les coûts. Il est donc très réducteur 
de  borner  l’étude  aux  seuls  secteurs 
directement affectés par les pesticides,  et 
en utilisant les prix courants. 
Pour  surmonter  cette  difficulté,  il  faudrait 
construire  un  véritable  « modèle »3 de 
l’économie  considérée,  et  le  faire 
fonctionner  « avec »  et  « sans » 
pesticides4. Alors, après avoir vérifié que le 
modèle  donne  à  peu  près  la  situation 
actuelle  dans  la  situation  « avec » 
pesticides,  dans  la  situation  « sans »,  on 
remplacerait les coefficients techniques de 
la  production  agricole,  des  industries  de 
purification  des  eaux,  des  services  de 
santé et d’autres activités par ceux que l’on 
peut  attendre  en  l’absence  de pesticides. 
Le  bénéfice  des  pesticides  serait  alors 
mesuré par la différence de PIB entre les 

3  Le mot « modèle » est  à double sens :  il 
désigne parfois l’objet à représenter (le modèle du 
peintre) et, parfois, la représentation elle-même (le 
modèle réduit d’avion). Ici, c’est dans cette seconde 
acception  qu’il  doit  être  pris :  un  modèle 
économique  est  un  ensemble  de  relations 
mathématiques dont  les  variables sont  supposées 
se  comporter  comme  les  grandeurs 
correspondantes dans la réalité.

4 Encore un tel modèle resterait-il  « statique », en 
négligeant  toute  considération  de  progrès 
technique,  d’épargne  et  d’investissement.  Or 
l’accumulation du capital physique ou intellectuel est 
en  elle-même  susceptible  de  faire  évoluer  les 
techniques :  on  peut  très  bien  imaginer  que 
l’utilisation des pesticides pendant quelques années 
soit  une condition nécessaire pour dégager assez 
de  revenus  pour  financer  des  recherches  qui 
permettront plus tard de s’en passer sans pertes de 
rendements...

deux situations, éventuellement diminuée 
d’une  somme  qui  résulterait  d’une 
évaluation  de  l’influence  des  pesticides 
sur les activités non marchandes, la faune 
et la flore. 
Il  est  parfaitement possible de construire 
un  tel  modèle  à  partir  des  « tableaux 
d’échange  inter-industriels »  qui  sont 
maintenant  publiés  par  beaucoup 
d’organisations  nationales  et 
internationales5. Encore ceux-ci négligent-
ils en général les effets de l’incertitude sur 
les  prix,  (et,  en  agriculture,  sur  les 
rendements) :  or  l’un  des  effets  des 
pesticides est de réduire cette incertitude 
des rendements, ce qui peut conduire les 
agriculteurs  à  des  augmentations  de 
production beaucoup plus importantes que 
ne le ferait une simple augmentation des 
profits  moyens6.  Il  est  dommage  que 
Bourguet  et  Guillemaud  n’aient  pas 
poursuivi dans ce sens leur travail sur les 
coûts…  On  ne  peut  que  souhaiter  que 
l’Inra leur donne les moyens de le faire. 
La  seconde  direction  de  recherche 
suggérée par la lecture de cet article est 
plus  philosophique :  qu’on  le  veuille  ou 
non,  certains  au  moins  des  pesticides 
utilisés en agriculture sont « dangereux ». 
Ils peuvent créer des dégâts s’ils sont mal 
utilisés.  Pire :  dans  certains  cas,  on  en 
ignore  les  dangers  réels,  parce  qu’on  a 
cru à tort qu’ils étaient sans conséquence 
et  on  en  découvre  les  nuisances  a 
posteriori.  Dès lors, se pose le problème 
de savoir si, quelle que soit l’espérance de 
ratio  bénéfice/coût  de  ces  produits,  les 

5 Le consortium GTAP (Hertel, 1990) en a même 
publié au niveau mondial. Le modèle qui en a été 
dérivé a été très largement sollicité pour vanter les 
mérites de la globalisation. 

6 Une équipe de l’Inra et du CIRAD a récemment 
contribué  à  améliorer  ces  modèles  sur  ce  point 
(Boussard et al., 2005). 
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autorités  publiques  peuvent  laisser  des 
intérêts  particuliers  faire  supporter  ces 
risques  d’ampleur  mal  connue  à  leurs 
voisins. 
Le  problème  ici  présente  une  facette 
économique :  par exemple,  l’apparition de 
« mauvaises  herbes »  résistantes  au 
glyphosate  obligera  sans  doute  à  des 
mesures coûteuses pour les éliminer, et ce 
sont  là  encore  des  coûts   externes,  non 
supportés par les producteurs qui utilisent 
ce produit à l’heure actuelle : il y aurait lieu 
de tenir compte de ce phénomène dans le 
modèle dont il  a été question plus haut… 
Mais il s’agit surtout d’un problème moral, 
lié  à  la  répartition  des  risques  entre  les 
deux  situations  « avec »  et  « sans » 
pesticides. En effet, même si le nombre et 
l’ampleur  des sinistres sont  moins grands 
dans  la  situation  « avec »  que  dans  la 
situation  « sans »,  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes personnes qui sont touchées. Il en 
résulte  un  problème  de  justice :  pour 
supprimer  le  risque  supporté  par  Paul  et 
par  Jacques,  peut-on  infliger  un  risque 
équivalent  à  Pierre  qui  n’y  était  pas 
soumis ?  Une  telle  question  échappe  à 
l’économiste7.  Par  ailleurs,  elle  dépasse 
largement  la  question  des  pesticides  et 
intéresse  en  fait  tout  changement 
technique. 
On me permettra cependant une réflexion à 
ce sujet :  l’exposition  aux  risques (parfois 
mortels)  est  consubstantielle  à  la  vie ; 
chaque  fois  que  je  traverse  la  rue,  je 
prends un risque pour moi-même, et aussi 
pour  d’autres,  car  mon  imprudence  peut 
entraîner  des  conséquences  en  cascade. 
Lorsque les probabilités sont faibles, et les 
risques  communément  acceptés  (comme 
celui que l’on prend en traversant la rue), 
ne  peut-on  admettre  que,  là  encore,  une 

7  Ulrich Beck (2001) en fait un tableau fascinant 
sous l’angle sociologique. 

sorte  de  principe  coût-bénéfice  étendu 
puisse  s’appliquer  au  point  de  pouvoir 
considérer  comme  « moral »  d’exposer 
certains  à  un  (faible)  risque  de  cancer 
pour  éviter  à  d’autres  (souvent,  des 
pauvres)  un  risque  de  paludisme  ou  de 
dénutrition ?   Je  me  garderais  de 
trancher8,  mais il  est  de fait  que,  depuis 
l’origine des temps,  et  grâce au progrès 
technique,  la  durée  de  la  vie  humaine 
s’allonge,  cependant  que   la  prise  en 
charge  des  soins  post-accidentels 
s’améliore. Cela signifie que, globalement, 
les risques de toute sorte ont tendance a 
diminuer,  et  cela,  grâce  au  progrès 
technique.  Faut-il  alors  interdire,  ou  du 
moins ralentir une telle évolution au nom 
d’un  « principe  de  précaution »  mal 
compris ?  
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